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PROJETS DE RÈGLEMENT

Projet de règlement
Loi sur l’administration publique 
(chapitre A-6.01)

Promesse et octroi de subventions 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément 
aux articles  10 et 11 de la Loi sur les règlements  
(chapitre R-18.1), que le projet de règlement modifiant le 
Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions, dont 
le texte apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gou-
vernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter 
de la présente publication.

Ce projet de règlement propose un rehaussement des 
seuils monétaires à partir desquels les ministères et les 
organismes budgétaires doivent faire autoriser, par le gou-
vernement ou par le Conseil du trésor, selon le cas, tout 
octroi et toute promesse de subvention.

Ce projet de règlement propose également de modifier 
le seuil monétaire à partir duquel l’autorisation du gou-
vernement ou du Conseil du trésor est requise dans le cas 
de l’octroi ou de la promesse de certaines subventions 
versées pour la réalisation de travaux de construction afin 
qu’il corresponde désormais au seuil monétaire minimal 
le plus bas parmi ceux prévus dans tout accord intergou-
vernemental et qui sont applicables aux ministères et 
organismes budgétaires pour les contrats de travaux de 
construction.

Enfin, ce projet de règlement propose que les program-
mations budgétaires, soit un processus de contrôle budgé-
taire établi par le Conseil du trésor à l’égard des ministères 
et des organismes budgétaires, ne soient plus considérées 
pour l’application du Règlement sur la promesse et l’octroi 
de subventions (chapitre A-6.01, r. 1).

Des renseignements additionnels concernant ce 
projet de règlement peuvent être obtenus en s’adressant 
à madame Marie-Claude Canuel, secrétaire adjointe 
aux programmes, sous-secrétariat aux politiques bud-
gétaires et aux programmes, Secrétariat du Conseil 
du trésor, 875, Grande Allée Est, 2e étage, secteur 100, 
Québec (Québec) G1R 5R8, téléphone : 418-643-0875, 
poste 4540, courriel : marie-claude.canuel@sct.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai 
de 45 jours mentionné ci-dessus, à madame Marie-Claude 
Canuel aux coordonnées mentionnées ci-dessus.

La ministre responsable de l’Administration  
gouvernementale et de l’Efficacité de l’État  
et présidente du Conseil du trésor,
FRANCE-ÉLAINE DURANCEAU

Règlement modifiant le Règlement sur la 
promesse et l’octroi de subventions
Loi sur l’administration publique 
(chapitre A-6.01, a. 57, 1er al.).

1.  L’article 1 du Règlement sur la promesse et l’octroi 
de subventions (chapitre A-6.01, r. 6) est modifié par le 
remplacement de « du gouvernement » par « budgétaires ».

2.  L’article 2 de ce règlement est abrogé.

3.  L’article 3 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède 
le paragraphe  a, de « l’approbation préalable » par 
« l’autorisation »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe  a, de 
« 1 000 000 $ » par « 3 000 000 $ »;

3°  par le remplacement, dans le paragraphe b, de « est 
inférieur à 1 000 000 $, mais supérieur à 50 000 $ » par 
« est inférieur à 3 000 000 $, mais supérieur à 100 000 $ ».

4.  L’article 4 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe a, de « l’approbation » par « l’autorisation »;

b)  par la suppression, dans le paragraphe b, de « et qu’il 
n’excède pas le solde disponible des montants du poste 
budgétaire de la programmation budgétaire sur lequel il 
est imputable »;

2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe a, de « l’approbation » par « l’autorisation »;
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b)  par le remplacement, dans le paragraphe a, de 
« 100 000 $ et plus » par « plus de 100 000 $ »;

c)  par le remplacement du paragraphe c par le suivant :

« c)  lorsqu’il s’agit de l’octroi ou de la promesse d’une 
subvention versée, sauf à un organisme public au sens 
de l’article 4 de la Loi sur les contrats des organismes 
publics (chapitre C-65.1), pour la réalisation de travaux de 
construction comportant une dépense égale ou supérieure 
au seuil minimal le plus bas parmi ceux prévus dans tout 
accord intergouvernemental et qui sont applicables aux 
ministères et organismes budgétaires pour les contrats 
de travaux de construction, et que les normes approu-
vées ne comportent pas l’obligation de procéder par appel 
d’offres public pour l’adjudication du contrat, à moins que 
les normes prévoient expressément que l’obligation de 
procéder par appel d’offres public ne s’applique pas. ».

5.  L’article 5 de ce règlement est modifié par le rempla-
cement de « l’approbation » par « l’autorisation ».

6.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.
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